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    Texte de base




    Champ d’application




    Article 1er. Entreprises visées




    A. Les entreprises – ou établissements – françaises ou étrangères établies en métropole ou dans les départements d’outre-mer, dont l’activité principale consiste à effectuer, grâce à une continuité de service, et par tout moyen, l’écoute ou la réception de messages, l’ordonnancement de services par des structures adaptées, pour garantir une assistance contractuellement prévue aux personnes et aux biens, notamment celles visées au paragraphe 7 de l’article L. 310-1 du code des assurances.




    B. Les groupements d’intérêt économique (GIE) constitués exclusivement ou contrôlés par les entreprises visées ci-dessus et ayant pour objet de faciliter par la mise en œuvre de moyens techniques ou humains nécessaires l’exercice des activités d’assistance que ces entreprises pratiquent.




    Pour l’application de l’alinéa ci-dessus, un GIE est considéré comme contrôlé par une ou plusieurs entreprises d’assistance lorsque le pourcentage des droits de vote détenu par celle(s)-ci au sein de l’assemblée des membres du groupement est, au total, égal ou supérieur à 70 %.




    Dans le cas où le pourcentage des droits de vote détenus par une ou plusieurs entreprises est, au total, inférieur à 70 %, le choix de la convention collective applicable au personnel du GIE est arrêté dans le cadre d’une négociation avec les délégués syndicaux du groupement, s’il en existe. A défaut d’accord ou en l’absence de délégués syndicaux, ce choix est déterminé par les instances du GIE.




    La répartition du pourcentage des droits de vote s’apprécie au moment de la constitution du GIE. Son évolution dans le temps est sans incidence sur la convention collective appliquée au personnel, qui demeure celle arrêtée lors de cette création.




    Les GIE répondant à la définition donnée ci-dessus mais dont la création est antérieure à la conclusion de la convention entrent dans ce champ d’application.




    C. La présente convention ne régit pas les activités d’entretien, de maintenance, d’après-vente, d’aide à domicile lorsqu’elles sont exercées à titre principal.




    Article 2. Salariés concernés




    La convention s’applique aux salariés des entreprises définies ci-dessus, étant entendu que les personnes salariées à la mission font l’objet d’une annexe ­spécifique.




    Article 3. Principes fondamentaux




    L’observation de la Constitution et des lois s’imposant à tous, la liberté d’opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et d’appartenir ou non à un syndicat professionnel constitué en vertu du code du travail sont reconnus à chacun.




    En aucun cas, les origines, la nationalité, les croyances, les opinions, le sexe, l’âge, l’existence d’un handicap ou le fait d’appartenir ou non à un syndicat ne seront pris en compte par quiconque.




    En conséquence sont bannies toutes actions ayant pour objet de contraindre l’individu à renoncer à son libre choix et sont garanties la dignité de chacun et l’égalité des chances en matière d’accession aux emplois, de conduite et de répartition du travail, de formation professionnelle, de conditions de promotion et de relations de travail.




    Article 4. Durée de la convention




    La convention est conclue pour une durée indéterminée, sauf disposition contraire expressément prévue pour l’un ou plusieurs de ses éléments.




    Elle prend effet le jour qui suit son dépôt auprès de la direction départementale du travail et de l’emploi.




    La conclusion de la convention n’a pas pour vocation à remettre en cause les accords d’entreprise existants.




    Les modalités de passage d’anciennes dispositions à la présente convention pour le personnel en fonction font l’objet si nécessaire d’un accord d’adaptation dans chaque entreprise.




    Article 5. Avantages acquis




    L’entrée en application de la présente convention ne peut entraîner la remise en cause des avantages individuels acquis dont bénéficient les salariés en fonction à cette date.




    Il ne peut y avoir cumul des avantages de même nature ou de même objet prévus par la présente convention, d’une part, et par les accords ou usages appliqués dans l’entreprise, d’autre part.




    Article 6. Révision et dénonciation




    a) En raison de l’évolution permanente de l’environnement économique et social dans lequel la profession de l’assistance développe son activité, des modifications ou adaptations de la convention pourront s’avérer nécessaires.




    Les dispositions ci-après précisent les conditions dans lesquelles pourront intervenir ces modifications, soit dans le cadre d’une révision de texte, soit, en cas de non-aboutissement de la procédure de révision, dans le cadre d’une dénonciation.




    b) Chaque signataire peut demander la révision de tout ou partie de la convention et de ses annexes. La demande de révision, transmise par écrit à chacun des autres signataires, expose les points dont il s’agit et les lignes directrices selon lesquelles la révision est souhaitée.




    En cas d’accord, un avenant est établi dans le respect de l’article L. 132-7 du code du travail.




    c) La convention peut faire l’objet d’une dénonciation, à l’initiative de l’un ou plusieurs des signataires. Toute dénonciation doit avoir été précédée d’une ­demande de révision.




    La dénonciation est notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des signataires. Elle donne lieu aux formalités de dépôt légal :




    – la dénonciation partielle de la convention peut intervenir à l’initiative de l’organisation d’employeurs ou de l’ensemble des organisations syndicales de salariés signataires. Dans les deux cas :




    – la notification doit préciser expressément quelles sont les dispositions dénoncées et être accompagnée de propositions écrites de modification ;




    – aucune des parties ne peut procéder à une nouvelle dénonciation partielle du ou des mêmes articles de la convention avant l’expiration d’un délai de 2 ans à compter de la date d’entrée en vigueur des dispositions de modification ou de substitution adoptées à la suite de la dénonciation dont elle est l’auteur ;




    – la dénonciation partielle doit être notifiée au plus tard 3 mois avant sa prise d’effet. La ou les dispositions dénoncées continuent à s’appliquer aux auteurs de la dénonciation jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions de modification ou de substitution convenues, ou à défaut pendant une durée de 12 mois à compter de la date d’effet ;




    – en cas de dénonciation totale, celle-ci doit être notifiée au plus tard 6 mois avant la prise d’effet ;




    – les organisations signataires s’engagent à ne procéder, sauf cas de force majeure (de nature à bouleverser les données qui ont conditionné le consentement des parties), à aucune dénonciation soit partielle soit totale pendant les 3 années qui suivent la date d’effet de la présente convention.




    Cet engagement ne fait pas échec, en tant que de besoin, à la révision de la convention au sens b ci-dessus.




    Droit syndical




    Article 7. Réunions paritaires




    (Modifié en dernier lieu par avenant n° 31 du 9 mars 2015)




    a) Constitution des délégations




    Le nombre maximum de personnes pouvant représenter une organisation syndicale de personnel à une réunion paritaire est fixé à sept par confédération ; cinq d’entre elles seront rémunérées par leur employeur.




    Leurs frais de transport et/ou d’hébergement seront remboursés dans les limites fixées au f ci-dessous.




    Les organisations syndicales constituent leur délégation comme elles l’entendent parmi les membres du personnel des entreprises visées à l’article 1er, et parmi leurs responsables statutaires.




    Dans tous les cas, une même organisation syndicale ne peut déléguer à une commission paritaire plus de deux salariés de la même société.




    La délégation des employeurs est en nombre au plus égal à celui des délégations syndicales de personnel.




    b) Désignation des salariés




    Les organisations syndicales de personnel notifient à l’organisation d’employeurs les noms et adresses des personnes qu’elles investissent d’un mandat de représentant.




    Chaque employeur concerné en est informé, dans le même temps, par l’organisation syndicale mandante ; les modifications apportées par la suite à cette liste sont aussitôt communiquées dans les mêmes conditions.




    c) Réunions préparatoires




    Une demi-journée (hors temps de transport) sera consacrée à la réunion préparatoire qui précède chaque réunion paritaire.




    Le nombre maximum de personnes pouvant y participer, pour chaque organisation syndicale de personnel, est fixé à dix. Ces dix personnes seront rémunérées, mais seulement cinq d’entre elles pourront être remboursées pour leur frais de transport et d’hébergement (cf. indemnisation des salariés).




    d) Documentation




    Les documents nécessaires aux réunions seront adressés en trois exemplaires au moins 10 jours calendaires à l’avance, que ceux-ci proviennent des organisations syndicales ou de la représentation patronale.




    e) Délais de route




    Un délai de route rémunéré de 4 heures aller et 4 heures retour est accordé pour les personnes résidant en province.




    f) Indemnisation des salariés




    Les salariés participant aux réunions paritaires ou préparatoires bénéficiant d’une prise en charge de leurs frais de déplacement seront remboursés par leur employeur respectif sur présentation de justificatifs sur les bases suivantes :




    – dépenses de transport : remboursement dans la limite du tarif SNCF 2e classe, quel que soit le mode de transport utilisé ;




    Autres dépenses liées au déplacement :




    – frais de restauration : remboursement dans la limite des frais réels plafonnés à 25,92 € par repas ;




    – frais d’hébergement :




    – remboursement de la nuitée et du petit déjeuner dans la limite des frais réels plafonnés à 105,38 € par jour pour Paris ;




    – remboursement de la nuitée et du petit déjeuner dans la limite des frais réels plafonnés à 94,93 € par jour pour la province.




    Ces montants seront réexaminés en 2016.




    Le présent accord qui revêt un caractère normatif vise les sociétés ainsi que leurs salarié(e)s, appliquant la convention collective nationale des sociétés d’assistance.




    g) Comptes rendus




    Des comptes rendus des commissions paritaires sont établis par la délégation des employeurs et n’engagent que celle-ci. Ils sont communiqués dans les 20 jours à l’ensemble des délégations du personnel représentées ou excusées.




    Ils ont pour objet de consigner, en les résumant, les points de vue exprimés par les différentes délégations sur les principales questions en débat.




    Article 8. Congrès syndicaux et réunions statutaires




    Le salarié, porteur d’une convocation écrite nominative de son organisation syndicale présentée au moins 1 semaine à l’avance, pourra demander une autorisation d’absence, non imputable sur les congés payés, afin de pouvoir assister au congrès ou aux réunions statutaires de son organisation syndicale. Ces absences seront rémunérées dans la limite de 4 jours, par an et par section syndicale.




    Article 9. (Modifié par avenant n° 30 du 28 octobre 2014)




    1. Détachement et permanent syndical




    a) Détachement




    Conditions et modalités du détachement




    Lorsqu’un membre du personnel ayant plus de 1 an de présence dans l’entreprise est appelé par une organisation syndicale représentative au plan professionnel à exercer au sein de cette organisation une fonction de permanent, l’intéressé fait l’objet d’une convention tripartite de détachement ainsi que d’un avenant à son contrat de travail.




    Sauf accord particulier avec l’entreprise, le détachement prend effet au plus tôt 3 mois après que le syndicat concerné en a informé l’entreprise par lettre recommandée avec avis de réception.




    Afin de permettre au salarié détaché de demeurer informé de l’évolution de son entreprise, son employeur s’assure que lui soient adressées par tous moyens les communications diverses effectuées par la direction à l’ensemble des salariés de l’entreprise.




    b) Conditions et modalités du retour dans l’entreprise




    Avant la fin du détachement, l’employeur examine la situation de l’intéressé au cours d’un entretien avec lui pour préciser les modalités de son retour dans l’entreprise. Il recherche les possibilités de lui confier un poste au moins équivalent à celui qu’il occupait au moment du détachement, en tenant compte autant que possible des compétences et de l’expérience acquise.




    Le poste proposé doit s’inscrire dans une logique professionnelle en cohérence avec l’activité exercée antérieurement par le salarié.




    Les besoins de formation qui se poseraient à cette occasion sont pris en considération. L’entreprise s’engage à assumer, au cours de l’année qui suit le retour de l’intéressé, les frais d’inscription et le maintien de la rémunération pour la formation qui, en accord avec l’employeur, s’avérerait nécessaire et que l’intéressé s’engage à suivre.




    Ces dépenses sont imputables sur la contribution de formation.




    A son retour, l’intéressé retrouve les avantages liés à sa durée de présence dans l’entreprise, appréciée à la date de son départ.




    c) Les dispositions du présent article sont applicables à au plus deux personnes par fédération syndicale de salariés représentative au niveau national au plan professionnel et/ou interprofessionnel.




    2. Permanent ou semi-permanent dans l’entreprise




    a) Permanent




    Le salarié titulaire de mandats de représentation du personnel et/ou syndical « permanent » est celui dont les temps de délégation légaux et conventionnels consacrés à son activité représentative ou syndicale en entreprise ou en branche au cours de l’année de référence, y compris les heures passées en réunion sur convocation par l’entreprise ou la branche, sont égaux à 100 % du temps de travail annuel en vigueur pour un temps complet dans l’entreprise au titre du dernier exercice civil. Est également comptabilisé le temps consacré aux réunions préparatoires auxdites réunions.




    b) Semi-permanent




    Le salarié titulaire de mandats de représentation du personnel et/ou syndical « semi-permanent » est celui dont les temps de délégation légaux et conventionnels consacrés à son activité représentative ou syndicale en entreprise ou en branche au cours de l’année de référence, y compris les heures passées en réunion sur convocation par l’entreprise ou la branche, sont supérieurs ou égaux à 50 % du temps de travail annuel en vigueur pour un temps complet dans l’entreprise au titre du dernier exercice civil, et inférieurs à 100 % de celui-ci. Est également comptabilisé le temps consacré aux réunions préparatoires auxdites réunions.




    c) Les salariés titulaires de mandats de représentation du personnel et/ou syndical « permanents » bénéficient, en cas de retour à une activité professionnelle à temps complet lorsque cesse cette situation, des mêmes conditions et modalités que celles prévues dans le 9.1 b « Conditions et modalités du retour dans l’entreprise ».




    Article 10. Délégués du personnel et comités d’entreprise




    Les conditions d’élection et de fonctionnement ainsi que les attributions des délégués du personnel et des comités d’entreprise sont celles qui résultent du code du travail. Il revient aux entreprises qui en remplissent les conditions d’organiser, selon la périodicité légale, les élections des délégués du personnel et des membres élus des comités d’entreprise. La répartition des sièges entre les collèges électoraux est fixée par accord préélectoral entre le chef d’entreprise et les organisations syndicales représentatives intéressées. A défaut, l’inspecteur du travail est saisi.




    Les procès-verbaux d’élection seront adressés aux organisations syndicales de salariés qui le désirent.




    Article 10 bis. Représentant syndical au CHSCT




    (Créé par avenant n° 30 du 28 octobre 2014)




    Chaque organisation syndicale représentative dans l’entreprise et/ou l’établissement occupant plus de 300 salariés a le droit de désigner un représentant syndical.




    Ce représentant syndical bénéficie d’un congé de formation dans les mêmes conditions que celui prévu par le code du travail pour les membres élus du CHSCT.




    Cette disposition ne s’applique pas aux désignations temporaires.




    Article 11. 1 Collèges électoraux




    Le nombre et la composition des collèges électoraux sont fixés comme suit, sauf accord conclu au niveau de l’entreprise dans le respect des articles L. 423-3 et L. 433-2 du code du travail :




    – le premier collège comprend les salariés exerçant des fonctions relevant des niveaux A à F ;




    – le deuxième collège comprend les salariés exerçant des fonctions relevant des niveaux G à I.




    Article 12. Vote par correspondance




    Les électeurs sont admis à voter par correspondance compte tenu de l’organisation spécifique de la profession.




    Dans ce cas, l’employeur adresse au domicile des électeurs concernés, ou remet contre décharge, non seulement les listes de candidatures, les bulletins de vote et les éléments pratiques nécessaires à la participation au scrutin, mais aussi les « professions de foi » transmises en temps utile par les candidats.




    Les modalités pratiques de ce qui précède sont définies dans le protocole d’accord préélectoral.




    Le vote par correspondance a lieu obligatoirement sous double enveloppe, l’enveloppe intérieure ne devant porter aucune inscription.




    Article 13. Conciliation du mandat et du contrat de travail




    (Modifié par avenant n° 30 du 28 octobre 2014)




    a) Principes




    En se référant au principe de non-discrimination inscrit à l’article 3, les signataires sont conscients que la conciliation de l’exercice d’un ou de plusieurs mandats électifs et/ou syndicaux avec l’accomplissement des tâches et/ou responsabilités professionnelles et le respect des diverses obligations inhérentes au contrat de travail peuvent soulever des difficultés pratiques dans certains cas.




    Les entreprises sont donc très attentives à la nécessité d’assurer cette conciliation et aux difficultés que pourraient rencontrer les intéressés, notamment dans l’accès à la formation et dans leurs perspectives d’évolution de carrière ; elles tiennent compte des exigences des mandats dans l’organisation et la charge de travail de chacun.




    Les syndicats sont attentifs aux impératifs professionnels de leurs représentants pour l’organisation des activités syndicales.




    b) Adaptation de la charge de travail




    L’entreprise met en œuvre toutes les solutions de nature à adapter l’organisation de l’activité au poste de travail en fonction de l’exercice du mandat.




    Lorsque cela s’avère nécessaire (poste unique ou mission particulière) un consensus est recherché avec l’intéressé au cours d’un entretien, et les dispositions prises sont actées.




    Les objectifs quantitatifs et qualitatifs sont fixés au prorata du temps d’activité professionnelle pour tenir compte du temps consacré à l’exercice du mandat.




    c) Entretien




    Dans cet esprit, un entretien (distinct de l’entretien annuel prévu à l’article 29) doit être proposé chaque année entre tout salarié investi d’un mandat électif ou syndical, accompagné s’il le souhaite d’un autre salarié de l’entreprise investi d’un mandat électif ou syndical, et son supérieur hiérarchique, accompagné d’un responsable des ressources humaines, pour faire le point de la situation sur les différents aspects de la conciliation mandat/contrat : organisation du travail, moyens humains et matériels, rémunération, évolution de carrière, formation, etc.




    d) Egalité de traitement salarial et d’évolution professionnelle




    1. Formation des élus ou mandatés




    Afin de préserver son employabilité, une attention particulière doit être apportée au maintien des compétences du titulaire de mandat(s).




    Les signataires rappellent que les salariés élus ou désignés ont accès, dans les mêmes conditions que les autres salariés, aux actions de formation, de bilan de compétences ou de validation des acquis de l’expérience.




    En outre, afin de permettre aux salariés élus ou désignés d’exercer dans les meilleures conditions le ou les mandats qu’ils détiennent, les signataires incitent les entreprises à favoriser autant que faire se peut les demandes de congés de formation économique et sociale ou de formation syndicale, dans les conditions prévues au code du travail.




    A cet effet, les entreprises de la branche garantissent à ceux qui en font la demande expresse 4 jours de formation rémunérés pour chaque élu ou mandaté en complément des financements prévus par le code du travail. Cette formation s’effectue à la prise du mandat et/ou à son renouvellement éventuel.




    A titre exceptionnel, les élus et/ou mandatés, en cours de mandat au jour de la signature de l’accord, bénéficieront de cette disposition s’ils en font la demande, sauf :




    – s’ils ont déjà obtenu, dans le cadre de la mandature en cours, une prise en charge par l’entreprise du congé de formation économique et sociale ou d’une formation syndicale ;




    – si le premier tour des élections doit se dérouler dans le premier trimestre 2015.




    2. Validation de l’expérience syndicale




    L’exercice d’un mandat syndical met en jeu des compétences supplémentaires qui couvrent des domaines immédiatement valorisables (ex. : prévention de certains risques) mais également des aptitudes qui ne sont pas toujours immédiatement mises en pratique dans l’environnement professionnel dans lequel le salarié évolue, comme : la communication orale et écrite, les techniques de débat contradictoire, l’animation des équipes, l’approche de sujets économiques, financiers et stratégiques.




    C’est pourquoi les signataires décident de mettre en place un dispositif qui permet aux détenteurs de mandats depuis 6 ans au moins dans l’entreprise ­d’accéder :




    – s’ils le souhaitent, à un bilan professionnel et/ou un bilan de compétences leur permettant de faciliter le moment venu le retour à une activité professionnelle au sein des services/directions de l’entreprise ;




    – sur leur demande, à une formation certifiante. Cette formation est établie avec le concours d’un partenaire extérieur à l’entreprise afin d’assurer la neutralité indispensable au dispositif.




    Chaque promotion de formation certifiante est composée d’au plus trois stagiaires (dont deux au plus appartenant à la même entreprise) par fédération syndicale de salariés représentative au niveau national au plan professionnel et/ou interprofessionnel.




    Deux stagiaires au plus peuvent appartenir à la même entreprise, qui prend acte des candidatures et assure le coût de la formation, des frais de déplacement éventuels selon le dispositif applicable pour le plan de formation et le maintien de la rémunération.




    En contrepartie, le salarié impute une partie du temps passé en formation à hauteur du nombre d’heures de DIF qu’il détient, et ce jusqu’à extinction de ses droits conformément aux dispositions légales en vigueur ou à venir.




    La validation de l’acquis de l’expérience syndicale sera prise en compte dans le cadre professionnel.




    3. Egalité d’évolution professionnelle/non-discrimination




    Le salarié élu ou mandaté depuis au moins 6 ans dans l’entreprise peut demander à son employeur un entretien de bilan au cours duquel sont envisagées les possibilités d’évolution et/ou de mobilité professionnelles.




    4. Egalité de traitement salarial/non-discrimination




    Le salarié titulaire de mandats de représentation du personnel et/ou syndical ne doit subir aucune réduction de rémunération ou perte de salaire du fait de l’exercice de son mandat.




    Dans le cas où un salarié titulaire de mandats de représentation du personnel et/ou syndical n’a pas bénéficié d’augmentation individuelle de son salaire de base pendant 3 années de suite, il est procédé à un examen particulier de sa situation par la DRH en concertation avec sa hiérarchie.




    Lors de son entretien annuel prévu à l’article 13 c du présent accord, son salaire annuel de base au 31 décembre (hors prime d’attachement) est alors comparé à la moyenne, à la même date, de la catégorie à laquelle il appartient.




    Pour la notion de catégorie, il convient de se référer au rapport « Egalité femmes-hommes » de l’entreprise.




    Le salarié concerné reçoit dans le délai de 1 mois suivant l’examen de sa situation une information écrite et motivée de la DRH sur la décision et les actions correctrices éventuelles le concernant.




    Si une anomalie est constatée, il est alors procédé à un examen sur les années antérieures pendant le dernier mandat exercé, et ce dans la limite globale de 3 ans.




    Article 14. Modalités de l’action syndicale




    Les modalités pratiques d’exercice de l’action syndicale étant à définir dans le contexte propre à chaque entreprise, la mise au point de ces modalités donne lieu, pour l’application des dispositions légales en la matière, à une négociation au sein de l’entreprise (affichage des communications syndicales, collecte des cotisations syndicales, diffusion des publications et tracts de nature syndicale, réunions des adhérents des sections syndicales, réunions d’information destinées au personnel, accueil de personnalités extérieures). Cette négociation porte également sur la périodicité de réexamen des dispositions convenues à cette occasion.




    Article 14 bis. Modalités de gestion des crédits d’heures




    (Créé par avenant n° 30 du 28 octobre 2014)




    Pour la bonne marche des entreprises et pour tenir compte des nécessités de leur activité, la prise des crédits d’heures, quelle que soit leur nature (légaux, conventionnels d’entreprise et de branche), fait l’objet d’une information dans le cadre d’un bon de délégation dont la forme est fixée par chaque entreprise.




    Les éléments ainsi collectés permettent d’évaluer avec précision le temps ainsi consacré et d’en tenir compte pour l’application des dispositions de l’article 13 ci-dessus.




    Article 15. Moyens pour l’exercice de la vie syndicale




    Chaque entreprise détermine avec ses représentants syndicaux les moyens et leur contrepartie financière éventuelle à donner à l’exercice de la vie syndicale. Un protocole d’accord révisable annuellement fixe les règles conjointement ­acceptées.




    Article 16. Négociation collective dans l’entreprise




    Outre les domaines où elle est rendue obligatoire par les dispositions du code du travail, la négociation collective peut permettre de résoudre des difficultés particulières rencontrées par les entreprises et/ou leurs salariés.




    De la négociation résulte :




    – soit un accord par lequel les parties expriment leurs décisions, orientations ou objectifs communs pour une durée déterminée ou indéterminée ;




    – soit un constat d’absence d’accord.




    Les parties définissent elles-mêmes la forme que revêt cet accord ou ce constat sauf prescriptions légales qu’il leur incombe d’observer.




    Les entreprises communiquent aux organisations syndicales qui leur en font la demande les accords collectifs d’entreprise qu’elles concluent à leur niveau.




    Hygiène, sécurité et conditions de travail




    Article 17. Principes généraux




    La sécurité, l’hygiène et les conditions de travail doivent constituer des préoccupations permanentes dans le fonctionnement quotidien des entreprises.




    Dans l’intérêt de la collectivité de travail :




    – chaque employeur prend ces préoccupations en considération tant dans la conception, la réalisation et la maintenance des locaux que de l’organisation des installations ou outils de travail ;




    – il appartient à l’ensemble du personnel parmi lequel l’encadrement a un rôle essentiel, d’observer les exigences de sécurité et d’hygiène.




    Article 18. Rôle des CHSCT




    Dans le cadre des principes généraux énoncés à l’article 17, les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ont un rôle déterminant à jouer, conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur, pour promouvoir les mesures qui concernent la protection de la santé, la sécurité et l’amélioration des conditions de travail.




    Les CHSCT doivent être attentifs à l’évolution dans le temps des législations et méthodes dans les domaines de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail.




    Ils sont en outre informés des actions menées par l’entreprise afin de favoriser l’insertion professionnelle des handicapés et peuvent présenter toutes suggestions en la matière.




    Article 19. Formation des représentants du personnel au CHSCT




    Les entreprises favorisent la participation des représentants du personnel au CHSCT à des actions de formation destinées à développer leur aptitude à la détection et à la mesure des risques professionnels ainsi qu’à l’analyse des conditions de travail.




    Dans les établissements occupant au moins 300 salariés, les représentants du personnel au CHSCT bénéficient de la formation nécessaire à l’exercice de leurs missions dans les conditions fixées par les dispositions légales.




    Dans ceux de moins de 300 salariés, chaque représentant du personnel au CHSCT bénéficie, à l’occasion de sa première désignation, d’une formation appropriée à raison de 4 jours ouvrés ; le ou les jours non utilisés à l’issue du premier mandat peuvent être reportés jusqu’à l’expiration du mandat suivant à condition qu’il s’agisse de mandats qui se succèdent de façon continue et ce dans le respect des articles L. 236-10 et R. 236-17 du code du travail. Le maintien du salaire durant cette formation, la rémunération des organismes de formation, le remboursement des frais de déplacement et de séjours sont pris en charge par l’entreprise dans les mêmes limites que pour les établissements d’au moins 300 salariés.




    Article 20. Activités sociales et culturelles des comités d’entreprise




    Les activités sociales et culturelles des comités d’entreprise constituent l’une des formes de la vie sociale au sein de l’entreprise. Les employeurs sont attentifs à doter les comités de moyens en rapport avec l’importance des effectifs et permettant de donner à ces activités une réalité concrète.




    C’est pourquoi les sommes consacrées par les entreprises au financement des activités sociales et culturelles assurées par le comité d’entreprise au moment de l’entrée en vigueur de la convention, quels qu’en soient l’objet, la forme, les modalités ou les bénéficiaires, ne pourront être inférieures à 0,60 % de la masse salariale de l’exercice précédent. Il est à noter qu’il doit être tenu compte de la masse salariale d’un GIE éventuellement constitué, et ce jusqu’au moment où il y a constitution d’un comité d’entreprise au sein de ce GIE ou la création d’une unité économique et sociale 2.




    Ce taux minimum s’applique, à la date de mise en vigueur de la présente convention, à toutes les entreprises effectivement dotées d’un comité d’entreprise.




    Cependant, dans le cas où l’application de ce taux représenterait pour ces entreprises une aggravation de la charge, la différence constatée entre l’application du taux tel que défini ci-dessus et la contribution telle que fixée antérieurement dans l’entreprise pourra faire l’objet d’un étalement par paliers de moitié sur une période de 2 années, de manière à atteindre à l’échéance de ces 2 ans le taux de 0,60 % fixé dans la présente convention.




    La contribution patronale aux œuvres sociales et culturelles s’ajoute à la dotation légale attribuée au titre du fonctionnement du comité.




    Les modalités précises de calcul et d’attribution des subventions allouées au comité d’entreprise, en application de ce qui précède, sont fixées au niveau de l’entreprise en accord avec l’employeur.




    Contrat de travail




    Article 21. Formalités d’embauche




    Toute embauche est concrétisée par un document rédigé par l’entreprise et contresigné par le salarié. Ce document est remis à l’intéressé au plus tard lors de l’entrée en fonctions. Cette embauche ne deviendra effective qu’après la déclaration d’aptitude donnée par le médecin du travail.




    Article 22. Contrat de travail




    Ce contrat comporte obligatoirement les mentions suivantes :




    – le régime juridique du contrat ;




    – la nature de la fonction confiée ou son appellation dans l’entreprise ;




    – le lieu de travail ;




    – la durée du travail ;




    – la référence à la convention collective et ses annexes ;




    – la durée de la période d’essai ;




    – le montant de la rémunération et ses modalités de paiement (nombre de mensualités, périodicité de versement) ;




    – la référence au régime de prévoyance ;




    – la durée du préavis si démission ou licenciement ;




    – la possibilité de déplacement et la mobilité géographique impliquée par la fonction lorsqu’elles existent, conformément aux dispositions de l’article 30 ;




    – les modalités dans lesquelles s’exercera l’obligation de travail de nuit, du dimanche et des jours fériés, conformément aux dispositions de l’article 57 du chapitre « Temps de travail ».




    Article 23. Information du salarié




    Avec son document contractuel le salarié reçoit :




    – un exemplaire de la présente convention collective ;




    – le règlement intérieur de l’entreprise ;




    – le cas échéant, les accords d’entreprise.




    Article 24. Modification ultérieure du contrat de travail




    Toute modification ultérieure d’éléments importants du contrat de travail doit faire l’objet d’un écrit de l’employeur, par exemple en cas de :




    – changement de rémunération en application de mesures individuelles ;




    – changement de fonction entraînant un changement de classe de fonctions ;




    – changement de lieu de travail ;




    – changement d’horaire si celui-ci est différent de l’horaire collectif.




    Cet écrit est remis à l’intéressé en main propre ou envoyé sous pli recommandé avec avis de réception, et ce dans le respect de l’article L. 321-1-2 du code du travail.




    Article 25. Modification dans la situation du salarié




    Les changements de situation personnelle, s’ils sont susceptibles d’avoir des incidences sur les obligations de l’entreprise, doivent être signalés par ce dernier à son employeur.




    Article 26. Période d’essai




    a) Objet et durée




    La période d’essai a pour objet de vérifier concrètement, en situation de travail effectif, l’adéquation du salarié et de l’entreprise par rapport à leurs attentes initiales. Sous réserve de la législation applicable aux contrats à durée déterminée sa durée est au plus de 3 mois pour les employés et les agents de maîtrise et au plus de 6 mois pour les cadres.




    Durant la période d’essai, l’employeur veille à faciliter l’insertion du salarié dans l’entreprise. Un point doit être fait avec l’intéressé avant la fin de cette période, afin d’apprécier l’état de satisfaction respective des parties. La période d’essai peut être renouvelée sur accord des parties pour une durée au plus égale à celle de la période initiale. A l’inverse elle peut toujours être réduite en cours d’exécution si les parties en conviennent.




    b) Cessation du contrat au cours de la période d’essai




    Dans le cas où l’essai n’est pas considéré comme satisfaisant par le salarié ou l’employeur, celui des deux qui souhaite mettre fin au contrat de travail le fait connaître à l’autre par écrit avec avis de réception, ou lettre remise contre décharge. Le contrat de travail prend fin alors sans préavis. Pour les cadres, un préavis de 1 mois est observé à partir du 4e mois de la période d’essai sans avoir toutefois pour effet de prolonger ladite période d’essai au-delà de la durée totale prévue.




    Le comité d’entreprise ou à défaut les délégués du personnel sont tenus informés du nombre de contrats interrompus pendant la période d’essai.




    c) Poursuite du contrat au-delà de la période d’essai




    La confirmation du salarié dans ses fonctions au-delà de la période d’essai fait l’objet d’un écrit de l’employeur. A défaut d’un tel écrit, la poursuite de la relation de travail au-delà de la période d’essai constitue une confirmation implicite de l’intéressé dans ses fonctions.




    Article 27. Délai d’ouverture des droits




    L’accès à un certain nombre de garanties et avantages prévus par la présente convention intervient, sauf dispositions plus favorables pratiquées au sein de l’entreprise, après 12 mois de présence effective dans l’entreprise (cf. art. 34, 37, 38 a, 38 d, 39, 40, 53, 63, 64 et 72).




    Vie du contrat de travail




    Article 28. Engagement des parties




    Le contrat de travail implique l’engagement réciproque des parties de satisfaire à leurs obligations professionnelles dans le souci de leurs intérêts partagés et le respect de leurs droits et devoirs respectifs.




    Pendant la durée du contrat de travail, les deux parties s’attachent à satisfaire loyalement à cet engagement.




    Article 29. Entretiens périodiques




    Un entretien individuel permettant de faire le point sur le degré de satisfaction réciproque du salarié et de l’entreprise ainsi que sur leurs attentes mutuelles a lieu une fois par an. Il porte notamment sur les souhaits du salarié en matière de formation, d’évolution de carrière et de conditions de travail.




    a) Principe général




    L’évolution de sa vie professionnelle et de sa carrière à laquelle aspire légitimement chaque salarié, dans le cadre des possibilités de l’entreprise, implique une appréciation sur sa contribution à la réalisation des objectifs de celle-ci.




    Cette contribution doit faire l’objet d’une analyse qualitative et quantitative aussi objective que possible, ce qui nécessite :




    – la définition par l’entreprise des objectifs qu’elle assigne au personnel ;




    – une communication interne appropriée sur ces objectifs ;




    – une méthode d’appréciation connue à la fois comme instrument de gestion des ressources humaines et comme facteur de motivation individuelle ;




    – une association étroite du personnel d’encadrement au choix et à l’application de cette méthode ;




    – l’exposé de cette dernière devant le comité d’entreprise et la consultation de celui-ci à ce sujet ;




    – l’information du personnel sur la méthode d’appréciation retenue et ses modalités d’application.




    b) Mise en œuvre




    Les modalités pratiques des entretiens individuels sont définies dans chaque entreprise, compte tenu de ses caractéristiques propres. Lors de leur mise en place, elles sont communiquées par écrit, après information du comité d’entreprise ou d’établissement, à l’ensemble du personnel. Elles s’inspirent des lignes directrices suivantes :




    – l’entretien a lieu en principe avec le responsable hiérarchique immédiat ;




    – à l’issue de cet entretien, le salarié est informé, de façon précise et personnalisée, de l’appréciation portée sur sa contribution à la marche de l’entreprise ;




    – le salarié peut alors demander à être reçu par le responsable du niveau supérieur ou un responsable des services du personnel ;




    – l’appréciation ne peut en aucun cas résulter de la simple exploitation automatique de données. En outre, conformément à la législation, le salarié peut toujours demander à prendre connaissance des données nominatives le concernant qui figurent dans les fichiers de l’entreprise ;




    – les besoins de formation de l’encadrement à la conduite des entretiens individuels sont pris en compte pour l’élaboration du plan de formation.




    Article 30. Evolution du contrat et mobilité professionnelle




    Les éléments du contrat de travail initial sont normalement appelés à évoluer pour répondre tant aux aspirations et capacités du salarié qu’aux besoins et possibilités de l’entreprise. Les entretiens individuels, prévus ci-dessus, sont en particulier le moyen d’échanges de vues sur les évolutions possibles.




    A. Mobilité fonctionnelle




    La mobilité fonctionnelle constitue un moyen privilégié d’évolution et contribue à la formation du salarié tant par la diversification de l’expérience que par l’enrichissement professionnel qu’elle apporte. La mobilité doit donc être encouragée et facilitée.




    Dans cette perspective, les entreprises :




    – développent les méthodes et moyens de gestion des ressources humaines destinés à favoriser l’adéquation optimale de celles-ci à l’évolution des qualifications, notamment par le recours à la formation ;




    – mettent en place des procédures d’information interne du personnel sur les postes à pourvoir de façon à examiner en priorité les candidatures internes pour favoriser, compte tenu des caractéristiques desdits postes, l’évolution professionnelle du personnel déjà en activité dans l’entreprise ;




    – favorisent l’évolution du contenu et/ou du niveau des responsabilités, la diversification des compétences et l’enrichissement de l’expérience par l’exercice de fonctions successives dans une même filière ou dans des filières différentes.




    Il revient à l’employeur de prendre, dans le cadre des orientations ci-dessus, en fonction des besoins et des possibilités de l’entreprise et de l’appréciation de l’encadrement sur les qualités et potentiels de chaque salarié, les décisions relatives à son évolution professionnelle.




    B. Mobilité géographique




    Cette mobilité peut correspondre à divers cas de figure :




    Premier cas : la modification du lieu de travail est souhaitée par le salarié pour convenance personnelle ou dans la perspective d’une évolution de carrière : elle intervient alors en accord avec l’employeur.




    Deuxième cas : cette modification, sans être expressément demandée par le salarié, s’inscrit – la nature de l’activité à exercer le justifiant – dans le cadre d’une clause de mobilité acceptée par lui lors de la signature de son contrat de travail : les conséquences et modalités pratiques de cette modification sont examinées en commun par l’employeur et l’intéressé au cours de l’entretien individuel.




    Troisième cas : cette modification est souhaitée par l’entreprise pour répondre à des nécessités d’organisation ou de développement : elle doit s’inscrire alors dans le cadre des garanties énoncées aux a et b ci-après.




    Cette mobilité s’exerce dans le cadre de missions temporaires de plus ou moins longue durée ; il peut aussi s’agir d’une mutation ou d’une affectation dans un autre établissement permanent ou une filiale de l’entreprise situés en France ou à l’étranger.




    Dans le cas des missions inférieures à 1 an, les conditions de déplacement sont adaptées à chaque cas particulier.




    a) Principes




    1. Les entreprises cherchent à pourvoir en priorité par le volontariat les postes à pourvoir dans le cadre de la mobilité géographique.




    2. L’accord écrit du salarié est nécessaire pour procéder à une mutation géographique lorsque celle-ci rend nécessaire, de l’avis partagé des deux parties, un changement de résidence. Le refus du salarié d’accepter la mutation géographique ne constitue pas une faute ni, en soi, un motif de rupture du contrat de travail qui lui soit imputable.




    3. Dans les autres cas, la recherche de l’adhésion volontaire du salarié au projet de mobilité le concernant à l’initiative de l’entreprise s’effectue lors de l’entretien individuel, prévu au b 1 ci-dessous pour traiter de façon approfondie les modalités de réalisation de cette mobilité.




    4. Les dispositions qui précèdent et qui suivent ne peuvent naturellement pas faire échec à l’application des dispositions légales relatives aux attributions du comité d’entreprise sur les questions intéressant l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise.




    b) Entretien préalable au déplacement




    1. Une mesure de mobilité géographique exercée par l’employeur à l’intérieur du territoire métropolitain est précédée d’un entretien avec le salarié concerné. Cet entretien doit permettre à l’intéressé de disposer d’informations précises sur les points suivants et de pouvoir en discuter :




    – les fonctions qu’il occupera et sa rémunération ;




    – ses conditions de travail ;




    – la date envisagée de sa prise de fonctions dans son nouveau lieu de travail.




    L’entretien individuel doit permettre également un examen des solutions possibles aux problèmes personnels que la mobilité peut entraîner pour le salarié : difficultés de transport, obligation temporaire de double résidence, date et lieu de scolarisation possible des enfants, difficultés liées à l’activité professionnelle du conjoint.




    Lorsque la mutation géographique à l’initiative de l’entreprise impose un changement de résidence, les frais de déménagement sont pris en charge par l’entreprise dans les proportions et selon les modalités définies au niveau de celle-ci (présentation de devis, etc.).




    2. En cas de mission ou d’affectation hors métropole d’une durée égale ou supérieure à 1 année, les mesures d’accompagnement suivantes sont prévues.




    Toute mesure de mobilité géographique individuelle est précédée d’un entretien avec le salarié concerné afin de l’aviser de son déplacement. Cet entretien doit avoir lieu dans le meilleur délai, compte tenu des particularités du déplacement (durée, pays, caractère habituel ou non).




    Cet entretien doit permettre à l’intéressé de disposer d’informations précises sur les points suivants :




    – informations détaillées sur le pays où il est envoyé et notamment sur le coût de la vie et l’environnement dans ce pays ainsi que les lois et coutumes dont l’intéressé devra éventuellement tenir compte au cours de sa mission ;




    – les formalités à réaliser avant le départ. Les démarches nécessaires à l’accomplissement des formalités administratives imposées par un déplacement à l’étranger sont effectuées avec l’assistance de l’employeur et pendant le temps de travail ;




    – la vérification de l’aptitude et des vaccinations éventuellement nécessaires seront effectuées dans les mêmes conditions ;




    – les frais occasionnés par ces différentes formalités sont à la charge de l’employeur ;




    – la situation juridique : détachement ou expatriation ;




    – les fonctions qu’il occupera sur le nouveau site et la composition de sa rémunération (éléments acquis ou limités à la durée du détachement) ; la date envisagée de la prise de fonctions ;




    – les conditions de travail et de congés payés, jours fériés et repos hebdomadaires, ainsi que les congés exceptionnels pour événements de famille ;




    – les garanties sociales, sachant qu’il sera recherché d’un commun accord à établir une couverture sociale globalement équivalente à celle dont le salarié bénéficie avant son départ ;




    – les conditions de voyage à l’aller et au retour. L’employeur s’efforcera de déterminer le mode de transport qui paraîtra le mieux adapté, compte tenu des sujétions auxquelles le salarié peut être tenu. Les frais de transport et de déménagement (aller et retour) sont à la charge de l’employeur sur justification des dépenses réellement engagées et après accord sur le mode de transport ;




    – le régime juridique du contrat ainsi que la juridiction compétente en cas de litige ;




    – les conditions de logement.




    De façon générale l’entretien individuel doit permettre un examen des solutions possibles aux problèmes que la mobilité peut entraîner pour le salarié : obligation éventuelle de double résidence, scolarisation des enfants...




    3. Les informations données par l’entreprise dans le cadre de l’entretien sont confirmées dans un document remis ou adressé ultérieurement au salarié. Lorsque l’accord écrit du salarié est nécessaire, en application du a 2, la remise de ce document doit précéder la prise de décision de celui-ci.




    c) Soutien en cours de mission à l’étranger




    1. L’entreprise s’engage à apporter son aide à l’intéressé et à sa famille si elle l’accompagne, en cas de difficultés graves consécutives notamment à un accident de santé ou à un litige avec les autorités administratives ou politiques du pays.




    2. L’entreprise veille à maintenir avec le salarié des liens de communication, selon des modalités définies au niveau de chaque société.




    3. En cas de rupture du contrat de travail à l’initiative de l’entreprise pendant la mission, les frais de rapatriement de l’intéressé, de sa famille et de ses meubles et bagages sont à la charge de l’entreprise pendant au plus 6 mois à compter de la date d’effet de la rupture.




    d) Congé pour déplacement à l’étranger




    Le cadre qui effectue un déplacement à l’étranger d’une durée continue d’au moins 1 mois bénéficie d’un « congé de détente » de 1 jour au moins, à prendre à l’issue de la mission sur place ou à son retour selon accord avec l’employeur.




    e) Retour prématuré 3




    Au cas où un retour prématuré serait imposé au salarié sans faute de sa part, l’employeur s’efforcera d’assurer son reclassement au sein de l’entreprise, au besoin après une formation appropriée.




    Dans le cas où le reclassement ne serait pas possible, la rupture du contrat sera considérée comme un licenciement à la charge de l’employeur.




    f) Réintégration du salarié




    Lorsque le salarié a terminé sa mission à l’étranger, il est réintégré dans un poste au moins équivalent à celui qu’il occupait avant son départ. En fonction des opportunités, il est recherché une affectation aussi compatible que possible avec les fonctions exercées hors métropole et après une période de formation lorsque celle-ci s’avère nécessaire.




    Le temps passé hors métropole est pris en considération pour le calcul des divers avantages ou indemnités liés à la durée de présence dans l’entreprise.




    Article 31. Insuffisance professionnelle




    Si l’employeur constate chez un salarié une insuffisance de travail, en qualité ou en quantité, il lui en fait l’observation au cours d’un entretien particulier sans préjudice des dispositions légales (art. L. 122-41 du code du travail). Cet entretien permet à l’intéressé de s’expliquer sur cette insuffisance.




    L’employeur recherche alors tous les moyens d’y remédier. Les possibilités telles qu’une formation et/ou un changement d’affectation par exemple peuvent être discutées avec le salarié.




    L’entretien est confirmé par un écrit de l’employeur exprimant ses mises en garde et précisant, s’il y a lieu, les mesures prises pour y porter remède.




    La poursuite de l’insuffisance professionnelle peut conduire l’employeur à décider le licenciement du salarié sous réserve du respect de l’article L. 122-45 du code du travail.




    Article 32. Retards et absences




    Les conditions dans lesquelles retards et absences doivent être justifiés sont fixées au niveau de l’entreprise.




    Sauf en cas de force majeure, le salarié doit aviser l’employeur immédiatement, et par tous moyens, de toute absence ne relevant pas de l’état de santé et la justifier dans les 3 jours ouvrables.




    Suspension du contrat de travail




    Article 33. Dispositions générales




    L’absence du salarié pour l’un des motifs et dans les conditions définies dans les articles ci-après entraîne la suspension de son contrat de travail.




    Le salaire étant la contrepartie du travail, la suspension du contrat a pour conséquence de suspendre les obligations de l’entreprise ayant trait au versement de la rémunération, sauf application de dispositions légales ou conventionnelles ­différentes.




    Article 34. Maladie et accident




    (Modifié par avenant n° 24 du 21 octobre 2011)
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